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ARTICLE I  
 
Nom : 
  
Cette (retirer le mot « association ») entité sera désignée sous le nom de Fonds 
Tony Barry.   
 
ARTICLE II  
  
DÉFINITIONS : 
 
« Femmes » désigne toute personne s’identifiant comme femme.​
« Régions » correspond aux limites des circonscriptions fédérales définies par 
Élections Canada. 
 
ARTICLE III  
 
 COMPÉTENCE :  
  
Le (retirer « opération du ») Fonds Tony Barry fonctionnera sous l’égide de (retirer 
être limité à l’entité provinciale de) l’Association libérale du Nouveau-Brunswick 
(ALNB). Le calendrier de ses campagnes de financement sera coordonné avec le 
représentant officiel de l’ALNB. 
  
ARTICLE IV 
  
OBJECTIFS :  
  
Les objectifs du Fonds Tony Barry sont les suivants : 
  

 



 

a) Apporter un soutien financier aux candidates désignées lors d’une élection 
provinciale. 
b) Offrir des ressources et des conseils pour soutenir les femmes dans leur 
parcours électoral.  
c) Promouvoir les objectifs de (retirer « l’entité provinciale de ») la Commission 
libérale des femmes du Nouveau-Brunswick (CLFNB).   
 
ARTICLE V 
 
CONSEILLÈRES :  
  
Toute personne membre de la Commission libérale des femmes du 
Nouveau-Brunswick ou de l'ALNB est admissible à siéger comme conseillère au 
conseil d’administration du Fonds Tony Barry, en respectant un minimum de 51 % 
de femmes et une représentation régionale conforme aux dix (10) circonscriptions 
électorales fédérales. 
 
En cas de vacance dans certaines régions, le conseil d'administration pourvoira ces 
postes par nomination. 
 
ARTICLE VI 
  
BUREAU DE DIRECTION :  
  
Le (retirer « Les dirigeants ») Bureau de direction du Fonds Tony Barry est 
composé d'au plus onze (11) membres, incluant (retirer le président, le 
vice-président) la présidence, la vice-présidence, le secrétariat, la trésorerie, ainsi 
que la présidente de la Commission libérale des femmes du Nouveau-Brunswick 
et six (6) postes de personnes conseillères. 

(Retirer « Ces dirigeants composent le Conseil d’administration. Un minimum de 
six (6) membres du Conseil d’administration sera requis pour atteindre le 
quorum. ») 

Les membres du Bureau de direction seront la présidence, la vice-présidence, le 
secrétariat, la trésorerie, ainsi que la présidente de la Commission libérale des 
femmes du Nouveau-Brunswick. 
 

 



 

 ARTICLE VII 
  
RESPONSABILITÉS DU (retirer « COMITÉ ») BUREAU DE DIRECTION ET DU 
CONSEIL D’ADMINISTRATION :  
  
1. (retirer « Le président ») La présidence : 
Présidera toutes les réunions du Fonds Tony Barry, du Bureau de direction et du 
(retirer « Comité ») Conseil d’administration.​
Exercera une supervision générale sur les affaires du Fonds Tony Barry.​
(retirer « Le président ») Soumettra un rapport pour l’année, ou une partie de 
celle-ci, à chaque réunion du Conseil d’administration de l’ALNB. 
 
2. (retirer « Le vice-président ») La vice-présidence 
Agira en l'absence de la présidence. 
 
3. (retirer « La secrétaire ») Le secrétariat 
Tiendra les procès-verbaux de toutes les réunions.​
(retirer « La secrétaire ») Soumettra un rapport lors de chaque assemblée 
générale annuelle. 
 
4. (retirer « Le trésorier ») La trésorerie 
Sera responsable (retirer « de toutes les questions financières du Fonds, y 
compris, sans s'y limiter, la collecte de toutes les sommes et le paiement de toutes 
les factures approuvées par le comité exécutif ») d’informer le Bureau 
d’administration de toutes les questions financières relatives au Fonds. 
(retirer « Le trésorier ») Soumettra un rapport financier lors de chaque assemblée 
générale annuelle. 
 
(retirer « Le comité ») Le Bureau de direction formulera des recommandations 
concernant les demandes de financement soumises au Fonds Tony Barry pour des 
activités ou des projets liés aux objectifs du Fonds auprès du Conseil 
d’administration de l’ALNB. Toute décision relative à la distribution des fonds devra 
être approuvée par le Conseil d’administration et le représentant officiel de 
l’ALNB. 
  
 
ARTICLE VIII 
  

 



 

ÉLECTION DES CONSEILLERS :  
 
Les personnes conseillères seront élues lors de l'assemblée générale annuelle du 
Fonds Tony Barry et exerceront leurs fonctions pendant deux (2) ans (retirer « ou 
jusqu’à ce que leurs successeurs soient élus »). Les personnes conseillères 
sortantes seront admissibles à une réélection pour un (1) mandat supplémentaire. 
Après une absence (retirer « de deux (2) ans ») d'un (1) an, une personne 
conseillère sortante est éligible à une nouvelle élection.  
 
En cas de démission ou de décès d'une personne conseillère au cours de l'année, 
le conseil d’administration pourra pourvoir à cette vacance pour le reste du 
mandat. 
  
ARTICLE IX 
 
RÉUNIONS :  
  
Le Conseil d’administration se réunit au moins deux (2) fois par an. 
 
L'assemblée générale annuelle se tiendra dans des lieux du Nouveau-Brunswick 
déterminés par le (retirer « le comité ») Conseil d’administration. 
 
Des réunions spéciales peuvent être convoquées par (retirer « le président ») la 
présidence dans un délai de sept (7) jours ou lorsque (retirer « le président ») la 
présidence estime cela nécessaire ou lorsque (retirer « le président ») la 
présidence reçoit une demande écrite d’une majorité des membres du Conseil 
d’administration ou lorsque cinq (5) membres votants en font la demande par 
écrit. 
 
(retirer « Six (6) personnes conseillères ») Cinquante et un pour cent (51%) des 
personnes administratrices constitueront le quorum lors de toutes les assemblées 
générales annuelles et extraordinaires. 
 
ARTICLE X 
  
MODIFICATION :   
  

 



 

Les Statuts et règlements peuvent être modifiés lors de l'assemblée générale 
annuelle ou d'une réunion extraordinaire du Fonds Tony Barry par un vote 
majoritaire des deux tiers des membres actifs présents, à condition que le texte 
complet en soit inclus dans l'avis de convocation de la réunion. 
 
ARTICLE XI 
  
EXERCICE FINANCIER :  
  
L'exercice financier du Fonds Tony Barry coïncide avec celui de l'Association 
libérale du Nouveau-Brunswick (ALNB). 
 
Tous les rapports du Fonds Tony Barry doivent être préparés et soumis au Conseil 
d’administration de l’ALNB en temps opportun, afin de permettre à ses auditeurs 
d'inclure toutes les activités du Fonds Tony Barry dans les déclarations légales 
requises par l’ALNB. De plus, ces rapports devront être rédigés dans un format et 
un contenu satisfaisants pour le représentant officiel de l’ALNB ou son délégué. 
 
Le Fonds Tony Barry doit en tout temps agir conformément aux lignes directrices 
et à la législation sous la supervision d'Élections Nouveau-Brunswick. 
 
ARTICLE XII 
  
SUSPENSION DES PERSONNES CONSEILLÈRES :  
  
Si une personne conseillère agit (retirer « ou se comporte ») d'une manière 
nuisible aux intérêts généraux du Fonds Tony Barry ou si elle est absente à plus de 
deux (2) réunions consécutives sans raison valable, le (retirer « comité »)  Conseil 
d'administration peut suspendre la personne conseillère par un vote des deux 
tiers  (retirer « du Conseil d’administration »). 
 
  
  
ARTICLE XIII  
  
RÉMUNÉRATION DU (retirer « COMITÉ EXÉCUTIF ») CONSEIL D’ADMINISTRATION 
:  

 



 

(retirer « Les membres du comité exécutif ») Le Conseil d'administration exercera 
ses fonctions gratuitement, bien qu’il puisse choisir d’autoriser le remboursement 
des frais engendrés par l'exercice des fonctions de ses membres. 
  
 

 


